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Les directives doivent servir de guide pour la 

preparation et l'autorisation des "docu~~nts de projets 

d'activites" decrivant les activites proposees en matiere 

de techniques en milieu rural a entreprendre en Afrique 

dans Ie cadre du projet d' amelioration des techniques en 

milieu rural (IRT). 

Les documents de projet d'activites dOlvent etre 

prepares par ceux qu i soumet tent les propos it ions, en 

collaboration avec les services locaux, en Afrique, de 

l'Agence des Etats-Unis pour Ie Developpement International 

(AID). Ces services transmettront les documents dument 

completes, en y joignant leurs observations et recommanda­

tions, au Africa Bureau, Office of Regional Affairs (AFR/RA) 

pour coonHnation par Ie responsable de ce service (AFR/RA), 

M. Michael Cruit, ainsi que pour autorisation finale et pour 

financement au titre d'execution. 

Le financement des activites approuvees pour l'amelio­

ration des techniques en milieu rural, est transmis a ceux 

qui en ont fait la proposition, par l'intermediaire des 

bureaux locaux de l'AID. 

L' assistance technique des projets IRT est apportee 

par Experience Incorporated, entreprise d'Ingenieurs-Conseils, 

dont les bureaux sont situes au 1725 K street, N.W., Suite 

312, washington, D.C. 20006. Le personnel est compris de: 

M. Raymond Manoff, directeur de projet; M. Paul Archambault, 

directeur adjoint de projet; et Mme. Anne Jarvis, assistante 

d'administration. 
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I. DESCRIPTION DES PROJETS IRT 

Lea projets IRT constituent un mecanisme de grande 

souplesse, permettant d'entreprendre sur une petite echelle, 
des activites pour effectuer des transferts de technologies 

appropriees (T.A.) susceptibles de beneficier les secteurs 

ruraux de l'Afrique subsaharienne. L'objectif general 
des projets est de soutenir les efforts deploy~s par les 

Africains gui soumettront des propositions d'activites 

auxguelles ils seront capables d'apporter un soutien 
effectif a une communaute rurale determinee pour la reali­

sation des activites prevues. 

Ce projet est poursuivi avec la certitude qu'il 

existe a la portee des milieux ruraux d'Afrique, des tech­
niques utiles et peu couteuses qui pourraient etre utili­
sees pour ameliorer la production et la manutention des 
produits locaux et ainsi Ie niveau de vie. Le projet 

prevoit de soutenir des activites d 'experimentation et de 
demonstration a des endroits precis, qui seront suscep­
tibles d'ameliorer Ie niveau de vie materiel de communautes 
rurales africaines dans un climat de respect pour la culture 

locale et tout en sauvegardant les equil ibres ecologiques. 
Les activites retenues pour soutien par les bureaux locaux 

de I' AID dans Ie cadre du projet doivent avoir rapport a 
des besoins evidents d' amelioration de la productivi te et 
des conditions de vie de populations rurales africaines. 

Ces ameliorations devront etre obtenues grace a l'adap­

tation aux situations locales de systemes et installations 
techniques simples et efficaces, ne necessitant que des 

investissements peu couteux et qui peuvent etre entre­
tenus et reproduit a peu de frais par des communautes 

rurales africaines. 
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Les technologies rurales appropriees susceptibles 

d'entrer en ligne de compte pour financement dans Ie cadre 

du projet s' inserent dans une strateg ie de developpe­

ment international preoccupee du soulagement efficace et 

relativement rapide de la pauvrete rurale par interven­

tion technique d irecte a echelle modeste. Ces strategies 

repondent au concept de la technologie "appropriee", "inter­

mediaire" ou "a capital mOdere". 

L'objectif general du projet n' implique pas que Ie 

soutien des appl ications de technolog ies a capi tal moderE~ 

exclut ou minimise la prise en consideration continuelle et 

raisonnable d'un recours eventuel a d'autres strategies de 

developpement. Ce projet entend soutenir, au titre d' une 

strategie supplementaire de developpement, l'utilisation de 

technologies peu couteuses que les bureaux locaux de l'AID 

identifient comme etant susceptibles d'offrir, a bref 

delai, des avantages concrets pour Ie developpement rural. 

Les fonds destines au projet seront geres par AFR/RA, 

et mis a la disposi tion des bureaux locaux de I' AID pour 

Ie soutien de projets qui entrent dans certaines categories 

d'activites de developpement rural. L'AFR/RA devra coordi­

ner avec Ie Africa Bureau Office for Sahel and Francophone 

west Africa (A~'R/SFWA) I' utilisation des fonds affectes au 

programme de developpement du Sahel pour Ie financement des 
activites approuvees dans les pays du Sahel conformement aux 

dispositions arretees pour Ie Projet de Developpement 

Local au Sahel No. 625-0933 (Voir ci-dessous Ie paragraphe 

"Fonds destines au financement"). 
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• Objectifs des Documents de Projet d'Activites 

Le but de ces documents est de decrire les 

activites proposees pour financement; la fa~on dont, 

et l'endroit ou l'activite aura lieu, et qui l'effec­

tuera; les couts/avantages suscept ibles d' en decouler 

pour les groupes-objectifs, si l'activite peut etre 

entreprise avec succes dans Ie pays interesse. 

Ces documents doivent etre prepares par les 

personnes et/ou les institutions qui seront respon­

sables pour l'execution des activites de projet pro­

posees dans Ie pays hote, et qui satisferont les 

conditions stipulees par AID et ce pays pour recevoir 
des fonds dans Ie cadre du projet. Ces documents 

doivent normalement comporter au maximum entre six 

a dix pages a simple interligne. lIs doivent etre 

examinees par les services de l'AID sur Ie terrain, qui 
les transmettront avec leurs observations a AFR/RA 

pour verification technique finale et approbation. Les 

fonds destines a financer les activites approuvees 

seront alloues par AFR/RA et AFR/SFWA aux services 
locaux interesses de l'AID; ceux-ci seront charges de 

les administrer lors de l' execution de l' activi te en 

cause dans Ie pays demandeur. 

• Caracteristiques des Projets IRT 

Financement de Projet: Le projet est 

approuve sous reserve de la disponibilite de 

capitaux jusqu'a concurrence de 5 millions 
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de dollars a repartir sur les cinq exercices 

financiers 1979-83, soit environ 1 million 
de dollars par an pour 11 ensemble de~ pays 

africains subsahariens, a ll~xclusion des 

pays du Sahel. Des fonds ao~itionnels sont 

disponibles pour les activites a entre­

prendre dans Ie cadre du projet IRT dans les 

pays du Sahel (Cap Vert~ Gambie, Haute-Volta, 

Mali, Mauritanie. Niger, Senegal, Tchad) au 

titre du Projet de Developpement Local du 

Sahel, No. 625-0933. 

Niveau dlActivite SU5ceptible de Financement: 

Des fonds j usqu I it concurreuce de 50.000 

dollars peuvent etre fournis pour chaque 

activite entreprise dans Ie cadre du projet. 

Les directeurs de llAID sur place, comme 

les y autorise la redelegation No. 140 de 

11 AFR, peuvent deroger aux normes-types 
concernant llachat de fournitu~es ameri­

caines pour les activites proposees. 

Le PAF, lIe partie ~our ce projet, auto­
rise Ie financement de couts encourus 

sur place pour les activites entreprises 
dans Ie cadre du projet IRT. 
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Source, Origine et Nationalite des Biens et 

Services: La source, origine et nationalite 

des biens et services pour les pays relative­

ment moins developpes est Ie Code Geogra­

phique de l'AID et du pays hote. Pour les 

pays non compris dans la categorie des pays 

relativement moins developpes, la source, 

origine et nationalite des biens et services 

est Ie Code Geographique 000 de I' AID. Le 

financement en monnaie locale est autorise 

pour tous les pays cooperants. II est permis 

de recour ir aux services d' experts en pro­

venance des pays compris dans Ie Code Geogra­

phique 935 (sous reserve d'un maximum global 

de 100.000 dollars pour l'ensemble du projet). 

Nombre d'Activites par Pays: Chaque bureau 

local de l'AID peut solliciter des fonds pour 

un nombre indetermine de propositions d'acti­

vites bien con~ues. Le nombre effectif 

d'activites pouvant etre entreprises est en 

fonction de la d isponibil i te de capi taux et 

des possibilites de gestion. Au debut, les 

documents de projet d'activites seront 

approuves dans 1 'ordre ou ils parviendront 

au siege de l'AID, de fa~on a pouvoir 

acquerir suffisamment d'experience avec ce 

nouveau projet; de nouvelles directives 

seront fournies par la suite. 

Duree des Activites Entrepriser. Dans Ie 

Cadre du Projet: Les activites approuvees 

dans Ie cadre du projet doivent normalement 
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etre terminees dans un del a i de 12 a 18 

mois, a compter de la date de signature de 

l'accord d'execution. En cas exceptionnel la 

duree des activites peut etre etendue 

jusqu'a concurrence de 24 mois. 

Longueur des Documents Relatifs aux Activites: 

Les documents doivent compter de six a dix 

pages a simple interligne, et comprendre en 

annexe, Ie cas echeant, des dessins, esquisses 

ainsi que d'autres materiaux necessaires a la 

description adequate de l'activite proposee. 

Accord d'Execution du Projet avec Ie Pays 

Hate: I I est prevu que les bureaux locaux 

de l'AID preparent et executent un projet 

d I accord avec Ie pays hate autorisant 

l'execution des activites approuvees dans Ie 

cadre du projet. Nous suggerons l'emploi de 

la formule recemment elaboree par l'AID, Limi­

ted Scope Grant Project AgreemE-nt (L' Accord 

de financement de projet a objectif limite 

figurant en annexe). Ces formules et 

instructions sont en train d'etre incor­

porees dans Ie Manuel No. 3 de I 'AID et 

seront officiellement envoyees sous peu aux 

bureaux locaux. On peut prevoir qu'elles 

seront deja disponibles lorsque les premieres 

propositions de projets auront ete approuvees 
pour execution. Entretemps, les services sur 

Ie terrain sont autorises a copier et a 
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utiliser, Ie cas echeant, la nouvelle formule 

pour la signature d'un accord portant l'exe­

cution d'activites de projet autorise. 

II est suggere que les serv ices sur 

place signent l'accord original avec Ie 

pays hote lorsqu' ils auront ete informes 

que leur premiere activite dans Ie (adre du 

projet a ete approuvee par AID/Wet que des 

fonds seront alloues aux bureaux locaux 

i n t e ):' e sse s a u x fin s d' e x e cut ion. L e s 

activites approuvees par la suite dans Ie 

cc;.dre du projet, (chacune financee jusqu'a 

concurrence de 50. 000 dollars) devraient 

etre incorporees a l'accord original en 

se servant des formules de modification 

(jointes p.galement en annexe), qui sont 

a utiliser separement pour chaque activite 

nouvelle. Lorsqu' ils ut il isent Ie Limi ted 

Scope Grant Project J.~greement (L' Accord de 

financement cAe projet a objectif limite) 

les services locaux doivent inclure dans 

l'accord les renseignements pertinents tires 

du document relatif au~ activites. 

Etant ~onne Ie ~ontant reduit des sommes 

engagees dans les activites entreprises dans 

Ie cadre du projet, les services locaux de 

l'AID interesses prefereront peut-etre de 

s'entendre sur les deboursements directement 

avec les institutions qui patronnent les pro­

jets et de les incorporer dans les disposi­

tions speciales de l'accord. 



-8-

Une copie de chaque accord de projet et 

de chaque ~mendement sign's avec Ie gouverne­

ment ~u pays hote devront etre transmises 

it l'AFR/RA. 

pr'paration des Documents de Projet d'Activi-

Les documents relatifs aux activit's 

doivent etre pr'par's par les r'sidents du 

pays hote formulant la proposition et qui 

se chargeront ~e diriger l'activit' propos'e. 

Le proposant peu~ etre tout individu poss'­

dant les qualiflcations que l'organisation 

qui accorde son patronnage et les services 

locaux de l'AID jugent adequates it l'execu-

tion efficace d'un projet utile. Ceux qui 

formulent la proposi tion peuvent represen­

ter des organisations du pays hote, des 

organ isat ions in ternat ionales, des PVO, Ie 

Corps de la Paix ou d'autres donateurs residant 

dans Ie pays. 

Emploi des Fonds Destines au Projet IRT: Les 

fonds affectes au projet doivent gen'ralement 

etre utilis's pour l'achat de materiaux et 

de materiel ainsi que pour Ie reglement des 

frais de fret et de transport necessaires it 
la realisation des activit's approuvees. Les 

fonds de financement peuvent etre utilis's 

pour couvrir les frais de conseillers tech­

niques, se trouvant de pref'rence en Afrique. 

Les remunerations et depenses d'entretien du 
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personnel local engage dans I' activite sont 
generalement considerees comme des entrees 
locales que l'organisme du pays hote qui 
patronne Ie projet est cense fournir. 
Toutefois, la couverture des frais generaux 

et de main-d'oeuvre locaux peut etre autori­
see par les directeurs des services de l'AID 
sur place, s'ils Ie jugent approprie. 

• Categories d'Activites Relatives a une Tech­
nologie Appropriee Pouvant Entrer en Considera­

tion pour Financement au Titre du Projet IRT 

1. Systemes agricoles - amelioration/developpe­

ment 

2. Adduction d'eau en milieu rural et approvi­
sionnement en eau potable 

3. Extension desproduits alimentaires -
nouvelles sources 

4. Energie hydro-electrique a coat reduit 
et autres sources d'energie: solaire, 
eolienne, bio-gaz 1 pyrolyse 

5. Fabrication d'outils et de materiel 

6. Developpement de l'habitat et de materiaux 
de construction 

7. Entreposage et traitement de produits 
alimentaires 

8. Construction de routes d'acces 
9. Developpement de systemes sanitaires 

10. Gestion de la sante publique 

11. Production de revenu - artisanat et industrie 
rurale a capital modere 

12. Transports 
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L'etendu de cette gamme de categories doit 

permettre tout un eventail d'efforts de de~eloppement 

rural. Les projets tant de production de materiel 

(fabrication d'outils et d'equipement) que son utili­

sation (production de revenu) sont encourages. 

• Exicution des Activites Entreprises dans Ie Cadre 

de Projets IRT: Toutes les activites aoivent etre 

executees dans Ie pays hote par ceux qui les pro­

posent, ce qui inclut la communication de leur avance­

ment et de leurs resultats, conformement au plan 

d'execution des activites. 

Ceux qui proposent les activites sont tenus d'exa­

miner conjointement avec Ie service local interesse de 

I' AID tout changement important qui pourrai t se pro­

duire au cours de l'execution d'activites approuvees. 
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II. PREPARATION DU DOCUMENT DE PROJET D'ACTIVITES IRT 

Contenu du document - La page de titre doi t identi­

fier Ie nom et Ie numero* du projet, Ie titre de l'acti­

vite proposee ainsi qu'une breve description, Ie montant 

du f inancement solI ici te et la contribution du pays hote. 

La partie descriptive du document doit cor.tenir: 

A. Historique et Description Generale de l'Activjte 

proposee - C'est-a-dire, une reponse concise 

doit etre fournie aux demandes de donnees suivantes: 

1. Identification des Problemes a Remedier 

Identification tant qualitative que quanti­

tative du probleme determine dont la solution 

est l'objectif de l'activite proposee. Qui 

a identifie Ie probleme? 

2. Identification des Beneficiaires 

II convient d' indiquer aussi explicitement 
que possible les caracteristiques, Ie nombre et 

la loc~!~sation des personnes qui recueilleront 

les avantages de l'activite proposee. 

* Les activites seront numerotees en serie par AID/W 
suivant l'ordre de leur approbation: a cette fin, un 
nombre decimal a trois chiffres sera ajoute au numero 
du projet, par exemple: 698-0407.001 pour la premiere 
activite, 698-0407.002 pour la deuxieme et ainsi de suite. 
Si les activites de projet sont financees dans Ie cadre du 
Programme de Developpement du Sahel, elles seront numerotees 
de la meme fa~on, par exemple: 625-0933.001, 625-0933.002, 
etc. Chdque activite conservera Ie nombre qui lui est 
assigne durant toute la duree du projet. 
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3. Quel est Ie Rapport en~re les Couts Prevus 

de la Solution a Apport~~ au Probleme et la 

Valeur des Avantages Devant Oecouler de cette 

Activite? 

4. Description d'Activites Pouvant De~ouler 

d'un Projet Termine dans Ie But d'en Etendre les 

Avantages 

II convient d'indiquer en general l'etendue 

du probleme identifie et Ie rapport de cette 

activite a une solution sur une plus grande 

echelle. 

5. Existe-t-il des Institutions Locales Susce~­

tibles de Financer et de Gerer des ReDligues de 

l'Activite proposee? 

II convient d'identifier et d'examiner ces 

cas. 

6. Indiguer I'Existence possible d'un autre 

Programme Visant ce meme Probleme 

Signalez les activites passees, actuelles ou 

prevues qui ont cherche ou se proposent de 

chercher a resoudre Ie probleme ident if ie. 

Indiquez Ie Cnpport avec ces autres inter­

ventions. 

7. Description Sommaire de l'Activite proposee 

8. Indicateurs d'Evaluation 

Le contenu des documents de projet d'activi­

tes doit indiquer clairement les objectifs a 
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atteindre grace aux interventior.s proposees. 

Lea objectifs doivent servir d' indicateurs 

primaires pour l'evalu:ltion de chaque activite 

a entreprendre dans Ie cadre du projet. 

B. Analyse Technique 

1. Specification Minimum des Appareils ou des 

Techniques a utiliser 

Ces donnees, y compris des croquis ou des 

plans ainsi que des statistiques et/ou des 

photographies peuvent etre annexes au document 

de projet d'activite. 

2. A-t-on Pris d'autres Techniques possibles en 

Consideration? 

II cony ien t de donner les raisons pour 
lesquelles on a choisi l'ac.tivite proposee comme 

solution technique preferee du probleme. Le 

cas echeant, indiquez d'autres options raison­

nables de solution du probleme identifie qui 
ont ete considerees et la raison pour laquelle 

Ie choix s'est arrete sur la technique proposee. 

3. Resultats Escomptes 

II convient d'identifier aussi exactement 

que possible les avantages que lion prevoit pour 

les beneficiaires. 

seront-ils mesures?* 

Comment ces avantages 

* S'il Y a lieu et si c'est possible, on estimera les 
resultats positifs du projet en termes de dollars economises, 
d'heures/personne gagnees, de volume de carburant conserve, 
etc. 
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4. Besoins en Matiere d'Assistance Technique 

II convient d'etablir une enumeration des mon­

tants, des couts et des sources preferees et de 

donner une description de tous les materiaux et 

outillages juges necessaires a l'execution de 

l'activite. Designez les elements pour lesquelles 

une subvention au titre de l'IRT est demandee. 

Inclure egalement Ie cout estimatif du fret. 

Ind iquez, Ie cas echeant, les besoins even­

tuels d'assistance technique de la part de l'entre­

prise. 

5. Gerance du Projet 

II convient d'ident:i.fier et de qualifier les 

personnes principales et institutions qui seront 

responsables pour l'execution de l'activite 

proposee. 

6. Considerations Relatives a l'Environnement 

II conv ien t de cons idere r l' inc idence de 

l'activite entreprise dans Ie cadre du projet 

sur les ressources naturelles et sur leur utili­

sation. Comme indique dans Ie document decrivant 

Ie projet, la consideration primordiale presidant 

au choix des activites est l'adaptation aux 

conditions et besoins locaux existants. Les 

effets sur l'environnement doivent par consequen.t 

etre minimes. Comme Ie cout total de chaque 

activite est limite a 50.000 dollars. il est peu 
probable que soi t exerce un impact d' une reelle 

importance sur l'environnement. Pour assurer que 

ces suppositions soient correctes, il convient de 
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preparer un bref expose du type examen initial en 

matiere d'environnement, en tenant compte des 

stipulations de la Reglementation No. 16. 

C. Considerations d'Ordre Social 

1. Examen de l'Incidence Culturelle 

Est-ce que l'activite proposee est compatible 

avec la fa~on habituelle dont les decisions sont 

prises a cet endroit (sur des questions interes­

sant la communaute)? Comment l'activite se 

rapporte-t-elle aux attitudes envers I' autori te, 

les rapports iamiliaux, Ie controle de ressources 

collectives, familiales et personnelles, Ie role 

respect if des sexes, les coutumes et tabous, 

l'utilisation du credit, l'organisation sociale, 

Ie changement technologique? Y a-t-iJ. deja eu 

des tentatives anterieures pour introduire des 

changements technologiques comparables? Y a-t-il 

sur place suffisamment de savoir-faire pour Ie 

travail (et l'entretien) pour que I' activite 

puisse etre poursuivie apres sa mise en 

train? 

2. Incidence sur l'Emploi, la Productivite et la 

Repartition du Revenu 

Est-ce que l'activite ~6posee influence 

sensiblement (en Ie reduisant ou Ie developpant) 

Ie volume de l'emploi? Soutient-elle la crois­

sance de la productivite, l'augmentation du 

revenu et ameliore-t-elle la repartition de ce 

dernier? 
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D. Soutien des Pouvoirs Publics et Participation des 

Beneficiaires 

1. Pouvoirs Publics 

II convient d' indiquer les contributions, en 

especes ou en nature, que les pouvoirs publics 

apportent au projet en specifiant si ces contri­

butions concer:1ent Ie financement, l'appui 

logistique, ou l'utilisation d'immeubles et 

lieux publ ics. (Le Manuel No. 3 de I' AID, Appen­

dice 3D prescrit les procedures relatives aux 

contributions des pays hotes.) 

2. Beneficiaires 
Indiquer les contributions previsibles des 

beneficiaires, y compris les contributions en 
especes ou en nature, sous forme, par exemple, 

de main-d'oeuvre ou soutien logistique. 

E. Plan de Travail - II convient d'etablir un 

calendrier des activites a executer: 

1. Description de l'activite a entreprendre 

dans Ie cadre du projet, des differentes phases 

et du temps prevu pour leur realisation. 

2. Pe rsonnel as s igne aux d if feren tes taches 

que comporte l'activite. 

F. Budget et Demande de Financement - Preparer un 

budget des depenses estimatives afferentes a I' acti­

vite a entreprendre dans Ie cadre du projet. Indi­

quer Ie montant total des depenses et celui de la 

subvectlon demandee au titre du projet IRT. 
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III. PROCEDURE POUR L'AUTORISATION DES ACTIVITES A ENTRE­

PRENDRE DANS LE CADRE D'UN PROJET IRT 

A. Preparation du Document Relatif a l'Activite 
Le document relatif a une activite doit etre prepare par 

ceux qui proposent de l'executer en consultation avec les 

bureaux locaux de l'AID dans Ie pays hote. 

B. Role des Services Locaux de l'AID - Ceux qui 

soumettent la pr.oposition doivent examiner officieuse­
ment les activites prevues avec les services de I' AID dans 

Ie pays avant la redaction des documents relatifs aux 
activites. 

Ceux-ci termines, les services susmentionnes les 

soumettront a une premiere etude et determineront s' ils 
entrent en consideration pour un financement au titre du 
projet. 

S'ils approuvent Ie document, les services 
locaux de I' AID Ie transmettront a AFR/RA aux fins d' examen 

technique et autorisation de financement en consultation avec 
I' Entreprise d' Ingenieurs-Conseils du projet et les services 
competents de l'AID/W. 

C. L'AFR/RA et l'Entreprise d'Ingenieurs-Conseils -
Des reception du document relatif a une activite, AFR/Rh 
en transmettra des copies a l'entreprrise. Apres un exa­
men technique, celle-ci renverra Ie document a AFR/RA recom­

mandant l'approbation et/ou les remaniements necessaires pour 

l'execution. Ce processus ne devra generalement prendre que 
dix jours ouvrables. 
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D. Decisions de l'AFR/RA - Apres consultation 

avec les autres bureaux interesses a Washington, l'AFR/RA 

approuvera officiellement Ie document, Ie rejettera ou y 

proposera des modifications. Avis telegraphique en sera 

donne aux services locaux de l'AID qui avaient soumis Ie 

document dans les cinq jours suivant la reception des recom­

mandations de l'Entreprise. L'AFR/RA prendra les dispositions 
necessaires pour que les fonds alloues aux activites proposees 

soient transfer.es aux services de I' AID qui en ont fai t la 

demande, avec ordre de les debourser sur Ie territoire du pays 

hate. 
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IV. EVALUATION DES ACTIVITES ENTREPRISES DANS LE CADRE 

D'UN PROJET IRT 

Les services locaux de l'AID sont tenus d'evaluer 
chaque act iv i te approuvee dans leur pays hate. Un bref 

"Project Evaluation Summary" - PES (Sommaire d'evaluation de 

projet) doit etre envoye a l'AFR/RA pour chaque activite 

entreprise. Etant donne Ie caractere experimental de ces 

activites un PES doit etre communique par les services 

Iocaux de l'AI~ pour chaque activite dont l'execution est 
terminee dans les 18 mois maximum. Pour les activites qui 

s'etendent sr.r 24 mois, un PES doit etre envoye au terme 
de chaque peciode de 12 mois. 
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v. ASSISTANCE FOURNIE PAR L'ENTREPRISE 

Experience Incorporated, l'entreprise d'Ingenieurs­

Conseils, fournit une assistance technique au projet IRT de 

la fa~on suivante: 

• Ass istance Technique: L' entrepr ise repondra 
aux demandes d' information et procedera a I' exa­

men technique des documents relatifs aux activites 

qui lui parviendront des services de l'AID sur Ie 

terrain: sur demande, il assistera a l'aide de 

conseils et de services de formation: il assurera 
des services d'evaluation de projet et guidera Ie 

decoulement du projet. 

• Directives: L'entreprise est chargee de la 
preparation et de la tenue a jour des direc­

tives pour la realisation du projet. Au besoin, 

elle fournira aux services locaux de l'AID des 

directives a jour pour la preparation d'acti­

vites a entreprendre dans Ie cadre du projet. 

• Bulletin: Le bulletin du projet IRT intitule 
II Improved Rural Technology" (Arne 1 iorat ion de 

la Technologie Rurale) donne chaque trimestre un 

resume des applications les plus recentes de 
technologies appropriees en Afrique. Les princi­

pales rubriques d'"Improved Rural Technology" sont 

les suivantes: 

Nouvelles concernant les projets 
Editorial 
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Lettres a la redaction 
Situation actuelle des techniques 
Faits a signaler 

Ce bulletin sera diffuse a partir du premier 
trimestre de llannee 1979 dans les divers ser­

vices locaux de lIAID, les groupes de techno­
logie rurale africains, les unites appropriees 

des administrations publiques des pays hotes, 
les bureaux de 11 AID/W concernes et les organi­
sat ions interna tionales qui sly interessent. 

• Bibliographies: Llentreprise fournira a lIAID/W, 

• 

a partir du deuxieme trimestre de 11 annee 1979, 
une bibliographie sur la technologie appropriee 

(T.A.) dest inee aux services locaux de 11 AID et 

a leurs clients. Des informations plus speci­
fiques seront fournies aux groupes qui developpe­

ront et realiseront des projets figurant au 
programme. Les bibliographies seront continu­

ellement tenues a jour. 

Fichier de Consultants: Llentreprise tiendra 
un fichier dlexperts pouvant etre consultes 

concernant les aspects techniques, economiques 
ou sociaux des technolog ies rurales appropr iees, 

leur developpement et leurs applications. Le 
fichier devra servir a etablir une liste de 

personnes se trouvant surtout en Afrique meme, 
qui seront capables de remplir ces fonctions a 
llappui du projet. 
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Seminaires de Formation Pratique: A la demande 
de l'AID, l'entreprise peut organiser, sur Ie 

plan national ou international, des seminaires 

de formations pratiques concernant des problemes 

techniques determines. Leur financement sera 

preleve sur les montants disponibles pour les 

activites dans Ie cadre du projet. 

• Evaluation: L'entreprise coordonnera une evalua-

tion annuelle des activites entreprises dans Ie 

cadre du projet, laquelle comprendra: 

Un certa in nombre d' inspect ions sur place 

des activites. 

Des rapports annuels par ecrit d'evaluation 

des activites entreprises dans Ie cadre du 

projet qui seront soumis a l'AFR/RA et qui 

comprendront des analyses et conclusions 

sommaires empruntees aux PES envoyes au 

cours de l'annee par les services de l'AID 
sur place. 

L'elaboration d'analyses cout/avantage pour 

application a des activites dans Ie cadre du 

projet IRT etablies sur la base de l'experience 

acquise lors de l'execution des projets et leur 
evaluation. 



ANNEXE A 

DOCUMENT MODELE DE PROJET D'ACTIVITES 

Africa Regional 

PROJET D'AMELIORATION DE LA TECHNOLOGIE RURALE 

698-0407 

(ou pour les pays du Sahel) 

PROJET DE DZVELOPPEMENT LOCAL AU SAHEL 

625-0933 

Titre propose pour l'activite: 

APPROVISIONNEMENT ET ADDUCTION D'EAU 
EN MILIEU RURAL DANS QUATRE HAMEAUX DE LA 

PROVINCE SEPTENTRIONALE (COMTE DE NIMBA), NOlt DU PAYS 

L'activite a pour but d'elaborer et de tester l'installa­
tion d'un systeme a coat modique susceptible de fournir 
continuellement l'eau potable necessaire a couvrir les 
besoins quotidiens de plus de 500 habitants de quatre 
hameaux contigus dans la province septent.rionale. L'eau 
sera tiree par deux pompes beliers hydrauliques de la 
riviere Wenda, purifiee dans deux chlorinateurs alimentes 
en charge, entreposee dans deux reservoirs et distribuee aux 
quatre hameaux. On estime Ie cout deinstallation a 35 
dollars par personne. Les frais continus d'exploitation du 
systeme installe sont estimes a l'equivalent de 2 dollars 
par personne, et seront assumes par la communaute. 

Financement sollicite au titre du projet: 19.500 dollars. 
Contribution estimee du pays hote: 6.100 dollars 
(equivalent en nature). 
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A. HISTORIQUE ET DESCRIPTION GENERALE DE L'ACTIVITE PROPOSEE 

1. Identification des ~roblemes a Remedier 

Le projet se propose de remedier a l'approvisionnement 
insuffisant en eau potable pour quatre hameaux situes dans Ie comte 
de Nimba, province septentrionale. Ces hameaux comptent au total 
561 habitants. Actuellement l'eau pour la consommation humaine et 
les eaux menageres sont prises a la riviere Wenda. L'eau est 
transportee aux habitations dans des recipients de poterie, d'alumi­
nium ou de fer blanc. 

L'absence de traitement de l'eau et sa contamination 
dans Ie recipient au cours du transport (la distance represente 
1.400 m pour Ie hameau Petit Hindu) contribuent a la frequence des 
infections intestinales endemiques par parasites de la population. 

Le portage d'eau sur de longues distances represente une 
grosse perte de temps et d'energie pour les femmes et les enfants 
de moins de 13 ans. Le portage d'eau et Ie ramassage de bois de 
chauffage occupent presque la moitie de la journee des femmes. 

Les besoins quotidiens minimum en eau potable devraient 
etre de l'ordre de 10 litres par personne, par jour: l'objectif 
etant de 35 litres par personne/jour, quantite preferable pour 
l'amelioration du niveau de vie et de la sante. La contrainte que 
constituent la contamination et Ie portage de l'eau peut etre 
resolue de fa~on satisfaisante par la construction d'une installa­
tion capable de fournir quotidiennement aux quatres hameaux environ 
20m3 d'eau tiree de la riviere Wenda dont Ie debit est adequat 
toute l'annee. 

2. Identification des Beneficiaires 

La zone objectif est constituee par quatre hameaux situes 
sur une superficie approximative de 15 km2 • Les hameaux divers ne 
forment en fait qu'un seul village et reconnaissent l'autorite du 
sous-chef Daniel Hkwa. Les 561 habitants se repartissent somme 
suit: 

Haut-Bu!1ea 
Bas-Bunea 
Hindu 
Petit Hindu 

Total: 561 personnes 

Adultes 
(plus de 13 ans) 

96 
81 
90 
54 

321 

Enfants 

64 
59 
74 
43 

240 
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3. Quel est Ie Rapport entre les Couts Prevus de la Solution 

a Apporter au Pr.obleme et la Valeur des Avantages Devant 

Decouler de cette Activite? 

Le cout estimatif de 35 dollars par habitant pour l'instal­
lation et de 2 dollars par personne et par an pour son entretien 
apres installation semble relativement modique eu egard a 
plusieurs avantages previsibles: 

• Un approvisionnement journalier adequat en eau aux 
hameaux et ainsi une diminution probable des maladies 
transmises par l'eau. 

• Une diminution du fardeau et de la perte de temps que Ie 
transport de l'eau impose aux femmes et aux enfants. Ce 
temps gagne pourra etre consacre a la culture vivriere 
et permettra aux femmes d'ameliorer leurs revenus par du 
travail artisanal. Certes, la valeur de ces nouvelles 
possibilites doit encore etre determinee, mais il 
semble bien que les revenus gagnes actuellement par bien 
des habitants de la province meridionale pourraient 
etre tout aussi bien a la portee des villageois, en 
particulier des femmes, dans ces quatre hameaux. 
Suivanl l'OIT, Ie revenu par habitant des personnes 
pratiquant l'artisanat dans la province meridionale est 
ee 386 dollars par an. 

• Une fois liberes de la corvee du portage d'eau, les 
enfants pourront avoir des journees d'enseignement plus 
longues a l'ecole des hameaux. 

4. Description d'Activites Pouvant Decouler d'un Projet 

Termine dans Ie But d'en Etendre les Avantages 

• L'achevement efficace de cette activite: 

a. permettra d'evaluer l'efficacite de ces techniques 
d'adduction d'eau proposees dans Ie milieu du Comte 
de Nimba; 

b. fournira des donnees relatives a l'application 
technique ainsi qu'au sujet du rapport cout/avan­
tages permettant de considerer une repetition du 
meme systeme pour la desserte d'autres zones 
rurales. 



A-3 

• Dans Ie comte de Nimba, il existe encore 207 autres 
agglomerations villageoises avec une population totale 
de 20.000 habitants dont Ie rapport du Ministere de la 
Sante Publique/DMS publie en fevrier 1978 affirme quOils 
n'ont qu'un acces inadequat a l'eau potable. 

5. Existe-t-il des Institutions Locales Susceptibles de 

Financer et de Gerer des Repliques de l'Act~vite Proposee? 

Le Ministere des Travaux Ruraux (MTR) a indique son 
interet pour cet effort propose, et est dispose a en suivre 
attentivement l'elaboration et la realisation. II a designe a ses 
frais, un ingenieur conseil qui apportera son appui a ce projet. 
Le MTR a fait part de son intention d'etudier la mise en oeuvre du 
meme systeme a d'autres endroits en fonction de son evaluation 
des resultats du p~ojet. 

6. Indiquer l'Existence Possible d'un autre Programme Visant 

ce meme Probleme 

• Projet de programme de developpement des ressources en 
eau dans la province septentrionale 

A la suite des recommandations faites par la FAD (FAD -
Developpement de l'eau, province septentrionale, No. 
11-71-77), Ie Ministere du Plan a indique son inten-
tion d'inclure Ie comte de Nimba dans Ie programme 
propose de developpement des ressources en eau pour la 
province septentrionale. La phase de conception du 
programme propose de developpement des ressources en eau 
doit commencer dans Ie courant de la periode quinquennale 
couverte par Ie plan de developpement 1980-84. La FAD u 
recommande la construction d'un barrage et d'une central~ 
hydroelectrique sur la riviere Nibi. Si cette recomman­
dation est suivie, les travaux prendront entre 5 a 7 ans. 

L'activite proposee a pour but d'essayer de trouver 
une solution alternative peu couteuse pour l'adduction 
d'eau potable aux hameaux ruraux du comte Nimba dans 
l'immediat. 

7. Description Sommaire de l'Activite propose~ 

Cette activite se propose d'assurer un approvisionnement en 
eau par la construction de deux (2) beliers hydrauliques pour prises 
d'eau a deux endroits sur la riviere Wenda. L'eau sera purifiee 
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par deux unites alimentees en charge et a basse pression, emma­
gasinee dans deux reservoirs et distribuee dans les quatre h~e~ux 
a l'aide de robinets communs. Un debit d'eau estime a 20 m3 
par jour sera fourni, pendant toute l'annee. 

B. ANALYSE TECHNIQU~ 

1. Specification Minimum des Appareils ou des Techniques 

a Utiliser 

Les materiaux du systeme et Ie materiel a utiliser pour 
l'execution de la presente activite sont indiquees en annexe. 

A. La carte du site des travaux avec indication du plan 
hydraulique. 

B. Le profil du belier, du chlorinateur, du reservoir et 
des reseaux de distribution avec devis descriptif. 

C. Le chlorinateur 

On prevoit que Ie chlorinateur, Ie tuyau PVC, Ie ciment 
dissolvant et les beliers hydrauliques fabriques par RIFE seront 
achetes aux Etats-Unis. Le reste du materiel et des materiaux 
pourra itre trouve dans Ie pays hate. 

2. A-t-on Pris d'autres Techniques possibles en COi1sideration? 

Raisons pour lesquelles l'activite proposee a ete choisie 
comme solution technique pre~ ~·ree. 

• Comme il a ete indique, la construction du barrage 
propose sur Ie Nibi et l'utilisation de stations cen­
trales (hydroelectriques) de pompage pour l'adduction 
d'eau a divers endroits du comte de Nimba sont a 
l'etude. Dans l'hypothese ou cette solution du 
probleme d'adduction d'eau serait effectivement 
realisee, la mise en place de ce systeme prendra 
tres probablement un bon nombre d'annees. 

• L'utilisation de pompes a moteur diesel est jugee 
prohibitive en raison du cout initial eleve, des 
frais de carburant eleves, du manque d'approvisionne­
ment du carburant, de la complexite du materiel et de 
la difficulte de l'entretien. 

• Le forage de puits equipes de pompes a main ayant 
un debit suffisant pour alimenter ces localites est 
juge trop couteux. 
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3. Resultats Escomptes 

II convient d'identifier aussi exactement que possible les 
avantages que lion prevoit pour les beneficiaires. Comment ces 
avantages seront-ils mesures? 

• De l'eau potable en quantite adequate pour la consom­
mation humaine et utilisations variees pourra etre 
fournie aux beneficiaires a un coat d'installation 
de 35 dollars (plus contributions locales en nature) par 
personne. Les hameaux cotiseront un montant annuel 
estime a 2,00 dollars par personne pour Ie materiel, 
les pieces detachees et les fournitures necessair~s au 
fonctionnement et a l'entretien. 

• On peut prevoir une plus grande assiduite des enfants 
dans les ecoles des hameaux et la creation d'une 
petite industrie artisanale par les femmes. 

• Les effets de la diminution des maladies transmises par 
l'eau seront controles dans Ie cadre d'une enquete 
sur la qualite de l'environnement, un projet distinct 
mene en collaboration par l'OMS et Ie Ministere de la 
Sante Publique, qui comprendra egalement un programme 
educatif d'hygiene publique. 

• II conviendra de rassembler les donnees necessaires pour 
tester les hypotheses et pour l'elaboration eventuelle 
d'autres systemes d'adduction d'eau potable a coat 
modique en milieu rural dans Ie comte. 
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4. Besoins en Matiere d'Assistance Technigue 

• Materiaux et Materiel 

Articles 

Chlorinateur 
Modele 050 

Belier hydraulique 
RIFE No. 20B 

Produits chimiques 
(hypochlorite de 
calcium - provision 
pour un an) 

Reservoir 
(metallique) 

Tuyau noir 5 cm 

Quantite 

2 

2 

36 

2 

10 

Tuyau PVC 30 mm . 2,700 

Fats 2 

ciment dissolvant 570 

ciment 54 

outils a main 300 

unite 

bocal 

Prix 
Unitaire 

128,50 

250,00 

de 2 kg 4,83 

10m3 2.000,00 

3,60 m. 53,20 
de lon-
gueur 

m 

200 I 

litre 

3 m 

pieces 

1,95 

10,00 

0,50 

10,40 

15,00 

10% pour imprevus -- chiffre arrondi a: 

Coat 
estime 

257,00 

500,00 

173,88 

4.000,00 

532,00 

5.262,00 

20,00 

285,00 

560,00 

4.500,00 

16.089,88 

17.700,00 

Fret 
estime 

20,00 

100,00 

30,00 

local 

local 

1.400,00 

local 

61,00 

local 

local 

Total 
estime 

277,00 

600,00 

203,88 

4.000,00 

532,00 

6.662,00 

20,00 

346,00 

560,00 

4.500,00 

1.611,00 17.700,88 

1.800,00 19.500,00 
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• Appui d'Ingenieur-Conseil 

Les services d'un ingenieur-conseil seront fournis 
par Ie Ministere des Travaux Ruraux, dans Ie cadre de 
sa contribution, pour environ trois semaines au courant 
de l'activite proposee, a raison d'une semaine au 
debut du projet et durant l'execution et l'evaluation. 
Valeur estimee: 750 dollars. 

• Assistance de l'Entreprise Ingenieur-Conseil 

Une tUY9uterie en plastigue flexible (marque ZM 28) , 
fabriquee en Afrique de I'Ouest, pourrait etre utilisee 
pour Ie reseau d'approvisionnement au lieu des tuy~ux 
PVC fabriques aux Etats-Unis. On ne dispose pas dans Ie 
pays hote de renseignements surs au sujet de ce 
produit. Veuillez nous faire savoir si ZM 28 est du 
type haute-pression et nous transmettre vos recommanda­
tions concernant l'utilisation de vannes et de robinets 
dans notre systeme propose. 

5. Direction du Projet 

• William R. Smith - Volontaire du Corps de la Paix. M. 
Smith est Ie principal initiateur de cette activite et 
il assumera la direction du projet. M. Smith est 
titulaire d'un diplome d'ingenieur en genie civil de 
l'Universite du Michigan et travaille depuis 19 mois 
dans la zone-objectif dans Ie cadre du programme de 
travaux ruraux patronne par Ie Ministere des Travaux 
Ruraux. M. Smith possede les qualifications requises 
et est recommande par Ie Directeur du Corps de la Paix 
et les autorites locales. 

• Harriet Jones - Volontaire du Corps de la Paix. Mme. 
Jones travaille rlepuis 11 mois dans la zone-objectif et 
s'occupe d'activites ayant trait a l'eau potable et 
a l'energie solaire (chauffage dleau). Mme. Jones 
possede les qualifications necessaires et est recom­
mandee par Ie Directeur du Corps de la Paix et les 
autorites locales. 

• Daniel Mnemba - Etudiant du deuxieme cycle en genie 
civil, Universite Nationale. M. Mnemba est resident du 
Comte de Nimba. II slest offert a soutenir gratuite­
ment Ie projet et a prepare les dessins et devis 
ci-joint. Valeur estimee: 750 dollars. 

• Service du Corps de la Paix - Le Corps de la Paix 
tiendra l'USAID au courant de la marche de l'activite. 
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6. Considerations Relatives a l'Environnement 

On ne prevoit pas que la mise en place des materiaux et du 
materiel provoquera quelque changement que ce soit dans la structure 
et la disponibilite des ressources naturelles. L'installation et Ie 
fonctionnement du systime doivent se traduire par un contrBle 
Meilleur des ressouces en eau. 

C. CONSIDERATIONS D'ORDRE SOCIAL 

1. Examen de l'Incidence Culturelle 
Les plusieurs hameaux desservis par Ie projet ne constituent 

en fait qu'un village qui reconnait l'autorite du sous-chef Daniel 
Mkwa. Celui-ci a participe a l'elaboration du plan de l'activite 
et c'est lui qui a soumis Ie projet au gouvernement. 

Conformement a la coutume, on a l'intention de ne placer 
des outils que dans Ie mains d'adultes males. 

Un des resultats escomptes du projet est que les femmes et 
les enfants seront affranchis de la corvee du portage d'eau. On ne 
prevoit pas que les loisirs resultant de cet allegement poseront 
un probleme. II y a suffisamment d'autres taches agricoles et 
domestiques auxquelles les personnes susmentionnees aspirent a 
consacrer plu8 de temps et ou elles seront probablement plus 
productives grace a l'economie de temps et d'energie que repre­
sente l'elimination de la corvee d'eau. 

On a lieu de croire, que l'entretien du systeme une fois 
acheve ne depasse pas les capacites des hameaux beneficiaires. 
M. Jean Dbu Mkwa, Ie charpentier du hameau de Haut-Bunea, sera forme 
et prepose a l'entretien du systeme. II recevra du sous-chef 
une compensation annuelle pour ses services. 

D. SOUTIEN DES POUVOIRS PUBLICS ET PARTICIPATION DES BENEFICIAIRES 

1. Soutien des Pouvoirs Publics - En nature, valeur estimee: 
4.800 dollars 

Le MTR a approuve l'activite et s'est engage a: 

a. Transporter du port et de la douane jusqu'a l'endroit 
des travaux tous les materiaux et outillages. Les 
vehicules necessaires, avec chauffeurs et aides, seront 
fournis pour Ie transport de chaque arrivage. 

b. Permettre l'utilisation de ses ateliers de mecanique et 
de menuiserie pour la reparation d'outillage et la 
fabrication de pieces, comme l'echafaudage du reservoir 
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a siphon et du chlorinateur et les coffrages pour les 
prises d'eau du belier. 

c. Assurer gratuitement la livraison du ciment, du tuyau 
noir, des outils a main, des futs et de reservoirs 
metalliques sur Ie chantier. Ces materiaux seront 
achetes aux Magasins d'Etat, aux prix speciaux accordes 
au Ministere. 

d. Fournir les vannes, les robinets, les joints pour les 
systemes secondaires et un enduit anti-rouille pour 
les reservoirs metalliques. 

e. Accorder un soutien en personnel: voir a la section 
B-4 "Appui d'Ingenieur-Conseil"~ en outre, Ie MTR 
autorise la participation au projet de M. Paul Naburu, 
ingenieur des Travaux Ruraux. M. Naburu a accepte de 
contraler la fa~on dont M. Dbu Mkwa s'acquitte des 
travaux d'entretien du projet. M. Naburu est egalement 
professeur a l'Ecole d'Ingenieurs de l'Universite 
Nationale. 

2. Beneficiaires - En nature, valeur estimee: 1.300 dollats 

M. Ie sous-chef Daniel Mkwa a fait savoir que chaque homme 
dans les differents hameaux apportera au projet une contribution 
d'au moins deux jours ouvrables par semaine. Le travail n'est pas 
autorise Ie dimanche. 

Les beneficiaires portent a l'activite un interet 
evident et l'on s'attend qu'ils apporteront au projet la contribu­
tion prevue en main-d'oeuvre. 

E. PLAN GENERAL DE TRAVAIL 

(Depuis Ie moment initial de l'e~~cution de l'activite jusqu'a 
son achevement dans Ie pays-hate.) 

Semaines 

0-2 

0-7 

Aide de l'ingenieur­
conseil 

Commande des materiaux 
et fournitures et attente 
de la livraison (tuyaux 
et outils) 

Aide de l'ingenieur-conseil 
et du personnel du Ministere 
des Travaux Ruraux 

Smith, Jones, Mnemba et des 
services de l'entreprise 



Semaines 

o - 12 

7 - 12 

12 

16 

20 

24 

52 

A-l0 

Preparation des reser­
voirs 

Construction des prises 
d'eau et essais des 
beliers hydrauliques 

Installation des tuyaux 
et des beliers hydrauliques 

Mise en marche 

Rapport d'avancement No. 

Rapport d'avancement No.2 

Rapport d'avancement No.3 

Rapport d'evaluation No. 4 

Smith, Jones, Mnemba 
et villageois 

Mnemba, Smith 

Smith, Jones, Mnemba 
et villageois 

Equipe et ingenieur­
conseil locaux 

Equipe locale 

Equipe locale 

Equipe et ingenieur­
conseil locaux 

Mission de l'AID et 
de l'Entreprise 
d'Ingenieurs-Conseils 

F. BUDGET ET DEMANDE DE SUBVENTION (DOLLARS E.U.) 

Materiaux et materiel 

Chlorinatenrs 

Cout 
estime 

Beliers hydrauliques 
Produits chimiques 
Reservoirs (metalliques) 
Tuyaux 

$ 257,00 
500,00 
173,88 

4.000,00 
5.794,00 

Futs 
Cime:~c dissolvant 
Ciment 
Outils a main 

10% pour imprevus 
thiffre arrondi a: 

2fl,CC 
285,00 
560,00 

4.500,00 
$16.089,88 

$17.700,00 

Fret 
estime 

$ 20,00 
100,00 
30,00 

1.400,00 

61,00 

$1.611,00 

$1.800,00 

Subvention 
demandee 

$ 277,00 
600,00 
203,88 

4.000,00 
7.194,00 

20,00 
346,00 
560,00 

4.500,00 
$17.700,88 

$19.500,00 



PLAN (Echelle approximative) A - EMPLACEMENT 

./ 
Prise d'eau 

~Riviere Wenda 
Prise d'eau 

,/ 

-- -
" Hindu Bas-Bunea 

Ligne de crete~ 

PETIT HINDU 1 
N 

J 
Daniel Mneaba 



SPECIFICATIONS 
Belier - Commercial, RIFE 20B 

Source d'eau - 45 l/m 

Debit - 9,8 m3/jour 

Hauteur de 

refoulement - 15 m 

Hauteur de chute - 3,5 m 
, 

B-1 PROFIL DU RESEAU DE MINDU 

(Echel1e approximative) 

Hauteur de 
refoulement 

MINDU 

Tuyau d'adduction: 

Diametre - 50 mm 

Longueur - 27 m 

Tuyau de refoulement: (PVC) 

Diametre - 30 mm 

Longueur - 215 m 

PETIT. 
HINDU 

de distribution 

/(30 mm) Robinets 

Sac a siphon - 200 1 

Reservoir - 10m3 

Tuyau de distribution: (PVC) 

Diametre - 30 mm 

Longueur - 1190 m 

Daniel Mnemba 



Rivi~re 

SPECIFICATIONS 
Belier - Commercial, RIFE 
Source d'eau - 53 lim 

Debit - ,4 m3/jour 
Hauteur de 

refoulement - 19 m 
Hauteur de chute - 4,3 m 

B-2 PROFIL DU RESEAU DE BUNEA 
(Echelle approximative) 

HAUT-BUNEA 

refoulement 
/hlorinateur 

. Reservoir 

BAS-BUNEA Hauteur de 

Tuyau de distribution 
(3Omm) 

20B Tuyau d'adduction: Bac a siphon - 200 1 

Diametre - 50 mm Reservoir - 10m3 

Longl:leur - 37 m Tuyau de distribution: (PVC) 
Tuyau de refoulement: (PVC) Diametre 30 nun 

Diametre - 30 mm Longueur - 824 m 
Longueur - 366 m 

Daniel Mnemba 



C. CHLORINATEUR, MODELE 050 

USAG.E: ---

Le WATER-SURE 050 est un chlorinateur actionne par un 

siphon, a utiliser dans des systemes rudimentaires 

d'adduction d'eau, par exemple, a l'aide de pompes 

a main, de seaux, de conduits a l'air libre, etc. 

Cette unite, si elle est approvisionnee en eau, peut 

desinfecter de 27 a 115 litres a la minute. 

CARACTERISTIQUES: 

A. Dimensions: 

B. Poids: 

C. Diametre de la 
ligne d'entree: 

D. Diametre de In 
sortie: 

ELEMENTS: 

Longueur: 51 cm 

Hauteur: 33 cm 

Largeur: 17,5 cm 

1,8 kilos 

33 mm (bras du siphon) 

Orifice de sortie a chute libre 

Unite WATER-SURE, bras interieur du siphon (66 em), bras 

exterieur du siphon (68 cm), raccord de siphon, necessaire 
d'epreuve de la chlorine, manuel de mode d'emploi. 

Approvisionnement initial de l'hypochlorite de calcium. 



INSTALLATION TYPIQUE: 
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1. Pruj«t Title 

LDIITID soon G&ANT PROJf.CT AGREEMENT 

IdWCftl the U .... 1IIIa Covemment. acting Ihrough 
tJw A&nq for lat.cmalional DtwIopmt'nt (AID) 

A~ll 

(Granlce) 

12. AID ..... joct Numbor 

ANNEXE B 

The above-nuned putia hereby mutually .. to any out tK Projrct dcsc:ribed in this ApeuKnl in .c:­
corclance with (I) dl£ tftIDI oC thia .\pee ... , ......... any armexn .uachcd hereto, ... (2) uy ~ 
IpftJftml between ~ two ~l'1UIIImta ~.I econo..,j,c or technical cooperation. 

,. Amount of AID Grant 

I 
fi. Thi. Agreement con.illl oC: tMtitle PIlI ... 

7. For rhe Grant«. 
Typt'dName 

Sigrl~turt' 

II. f_* ~y for Intemational 01\"'111,1 fDt 
T".N..c 

Sip-tUft 

Tide 

Dale 



B-2 

Annt"x :\ 

PROJECT lH.SC.H!PTlOS 

r' All) Pruje" ""ml.er 

3. This Pruject consists of: 

4. Special Proviliion:i 
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PHO:\(; STA~!.);\RL) I'''()\,ISIO~S ,,~~r.X 

A. kdtr~nce to 'this At,'Teement' mransthe ori~-1I1.11l'loject Agree-ollent iii IIhlllirit'd by any rni.ions 
which hav~ entered into cHell. Rderenu to 'cool'erJting cnunt~i' meam tilt' country or territory or 

the Grantee. 

B. (1) AID will m<Akc <Available the amount specificd in Block 3 uf this Ab"eement. at n«nury for 
th~ Project, as may be furrhrr de~cribed in Anne)!. \. 

(2) The Grantee will make il\ail.lblt: the amount specified in nlock.J (If this "!:rcetllmt,.1 n«n­
ury for It.\: Pwjt'ct. <AS m;J), fll~her be oesnibcrl in .\nnl'\. A. Th~' Grantee will aho make, or arranle 
to haH 1\1;1(L, aJJillon.u LUIl!I;!:lIt:On5 uf PfI.'j'l'rt·, "'",ic'o, Lt.,ilitirsanrl fund~ required rorcurying 
(lU: the Projl'(\ :u spl'ciri.d :11 :\lInn .\, 

C. AU) ,Uld the Grantll III.!) IIhtain the a~s:;I,l1llt: (If otiacr pul,!ic and private a~enciel in arrying 
uut tht'ir n'spccti\'e (lbIig .... lInm III1Uer this "~I t:t"nlt'.lt. The: t\\11 p:lrt il'S may a;;ree to accept contribu· 
ti.,n:> of prol,erty. scrvi,n. r.leil:lies and fUlllh fIll ptl!Jh.>Sl'S "f thi, .\:~t'ement fr.,m other public and 
pri\'Jte ascncies, and 111,1\ ",',i'lt: lIpun the: p.!rt:' iP,l'lOII oC any s\lcl; third p,lrty in carrying out acti\ .. j· 
tics undt:r Ihi!> Ac;rrcmcnt. 

D. E.xeept a~ othc'rwise spt'lificd herein or sulm'qilC:ntly agrrrd by the p;lrtie:s, all contributions or 
the parties pur§lI~t to this A6retment shall uC III.Hit- on or before the: I'rlljl'l.:t Ahistancc Completion 
Dilte, or amende'd date. A COlltrihlltil1n of ~.,()(I~ fir §c""j(,(,s ~hall he ("lmsioc-rro to have brcn made 
when the srrvicel ha .. e becn performed and the gUilds furnished a~ contempl"ted in this Agreement. 
Disbur:.em~nt of Cunds may take pl.lce ilfter fin.u cUlltriLutioJls h.I\'e been made', but AID Ihilll not he 
r~ui~d to disbune funds hereunder after the c:\l'i'~llion of nine monthl rollowing the eltimattd 'ro· 
ject Ass;st.lnce Completion n<Ate (Block. 5 or this :\~'Tecment) or ~)' amended Project Auistance Com­
pletion La.te specified. 

E.. The procurement of commodities and len'iC"es to be fm;mcrd in whole or in pat by AID may 
(where 10 rcquirrd by AIO procedurrs) be undertaken only pursuant to Project Implclllmtiltion Or­
den (PIO!» issued by AID. 

r. Unleu otherwise specified in the applicablc- )'10 ur Project Implementation LeUeI' (PlL), th~ pro­
curc-mrnt of cummodilie1li impurted sprcifil:1lly Cor the Project and finmcecl with th£ AID contribu­
tion referred to in Block :\ of Ihi\ .\grt"emellt sh.11I ht" lubject to the pro\'isionl or AID llqWaaion 1. 

G. Un'!,·)) "then"j~t' ~r.rl'lli hy the p.utics or IItlh:rwisr. spc'dClc,1 ill lhe applit'aJ,lc PI0, title to all 
propcrty procured thrllll~h Cirl;tnc.:ing by .. \10 pursllant to Ulod: 3 of this Apel'ment IhaJl be in the 
Grantee, or slIch publil or I'ri,o,ltl' JgenC\' as it m.,~ ,lIIthllri7.C'. 

H. (I) All)' proprrt) furlli~II'o'd to (,ithcr p.HI\ t!1rtlll:~h till,ullin:: hy rh(' oth.'r party punuant to this 
A grt'l'l IIC' II I !.h,t1I. IIllll'~' l"hrJ'\vi~e agH'eli II)' lilt' l'oHty which fill;II1Cl·J th(' l'wcurernent, be used er­
r eClin·j) f, H the !lmposl" ur till: Project III .Ie\'.,~ I !'rnu: wi t h this .\gr('emcnl, and upon completion of 
till' Plujll'!, \\'illl .. 1\\l'11 ~., iI~ III fllHlt1'( ,III' .,I'J'" ti\l" ~II\1ghr in (.lIlyill~ 11111 'Iu' '·rnj,·cl. F.ithrr I,art)' 
shall ofC"r 10 rdurn to Ihl' "Ihrr, or ttl l'(·il1\":II,' ,lie: uthl'r rnr. any prnprrt)' which it obtains through 



.m~cinl b)' lh~ other pilrty p"aU.lllt lu thIS Agrc','lIu'nt whkh i~ IllIt used in aClordance willa the pre­
fe-din, se-nten'~, 

(2) Any fund~ provid,',1 I~ eithn I'.ut)' purslIlIlt tv this .\'t:H'CI1Wllt \,hid, :trc n()~ usrd in a&;curd· 
Inrr wilh thi)"sh,aJl be rdlllU!t,ct h, the 1'.111)' "r,'\i,lin~', II", fW1I1\. ~,...., 

"?""' ... 
(5) An)' intc~st or olhe-r eanainKs on (unds I'rm'ided by All> tel the G:,anlrl' undrT lIlia Apee· 

mrnt will bc returned to AID by the Grantre, 

I. (1) If AID and ilny publi~ (lr prh'ate organization (urnishing cummoditil's through AID fin.anl 
for operations hereunder in thr cooperating countr)', is, under the la,,'s, rC'gulations ur .tnria.iatratWe 
procedurn o( the- cooperating country, liable (or customs, dUI ir~ and impvrt taxes Oft commod.itift 
imported into Ihe cooperilting country (or purposcs of carrying (luI this Agrccmrnt, the er-rc wiD 
p:ly such duties ilnd taxes unleH rJl;emption is othenviK pro\'irlcd b)' an)' applicable iRtcmaciolsal 
ilgre-e-rnellt , 

(2) )( iln)' persunnel lother than cititens anJ r::sidents of tbl' cO(,lpcratin~ country), whether 
Ulliled Stales Government empluyees. or emplll)'l'es of public or pI i\,;tle organil.atil>ns under contract 
"ilh, or indh'irlll;lls undrr cuntract with All), the Granll'e nr ;my a~rncy autllllril.l-d b)' the Gr~tCC'. 
Wltll ilrc presellt in the cooperaling country to IJW\ ill" !len'icc! which :\10 has agreed ro furnish or fin· 
illlce under thi~ Agrc:ernC'nt, arC' under the la~', r"'~:III.ltiul1s or acimillistrati\'c prncrdures of th~ cooper· 
.. Ii\~ counlry, li.lbk fur income: and soci-' !.curilY taxCl with rrspccl l<l income which IhC'y arr obliga· 
trd to pay incvme or sucw security t~ • to Ihe Gu\'~rnmcnt of thl: l:Jlitect Stat"" of Amnic;a. for pro· 
vert)' talle~ 011 person ... prupert), j",',,,k-aJ (or tlal'jr own usc, or fM tIle paymcnt uf :any uriCf or dut)' 
upon pC'rsonal ur housrhold ~1I0JS brou~ht inl., the coopcrat in!; C(lllnll y (ur thc pl'rso~ QIC of thC'Ia' 
sd\'e~ and lnC'mbers "f thrir familil'S (not inchllli:J~ silch I'crsonal or household ~uous as may be- sold 
Ly 311)' sllch pcr),mlld in the coopcrating COlilltr)') or if an}' firm, not normall}' rrsident in th.: cooper· 
.ti~g cOlilltr)" is liablC' (or inwrne:, reccipts, or "th~r t.1xes on worJ. (inanccd by AID hC'rruntJrr. the 
granleC' will pay sllch taxes, tariff, or duty unkss cSt'mptil11l i!i otherwise prO\'idcd Ly 6lny applicable 
intC'miltion..u a.grrernC'nt. \ 

J, If (unds pro\'idrd by AID ilfe introduce-d inw the cooperatinA country by AID or In)' public 06 

priute ilsC'nq' for purp0:ies (If cllr)'ing out obliS,ltinns of AID hrreunder, the Grantee will make luch 
arriln~C'ml'nls ;as molY be: nc-n:nary so thilt luc:h funds shall br con\'ertihle illto current'), or the coopera­
ting country at th(' highest ratC' "'hich, at the time the convrrsion is matir, is not unlawful in the coop­
erating count!")', 

K, AIO sh.aUl'lI:pelld (ur"l~ "lid Cilrry on o~r;atiun~ pursuant tn this Ab'l'cemenr onl)' in Kcordance 
wirh thC' applicable- 100ws and regulations of the United Statcs Gove-rnmrnt, 

I., Thc two .. artil's shall han' the right at an)' timc tn obsl'j\'c ('l'" .. ,tions carried oUI under l.hia 
AgrC'rmcnt. Eith ... r p;arty during the ternl o( thl' I'rujt'l't :11,,1 for three )'l'3r5 6lher the complrtion or 
~hr PrujCl:t shall further 1t.1\'" the right (1) In ClI,:lmille any prupert)' prorurcd through fmancing b)' 
.II,lt !".rI\' unci" tltis Agln:III1'nl, whrrt'\'l'r Sill'll 1""l'l'rtr is lorale''', and (2) 10 inspect and audit 
:> ~'r~cnnl!; .mel ~u;culln15 wilh respC'ct to (unds pro\'i",'" by, or any prtlpC'rtic~ ami cuntract Kn'ices 
'fllrlln'" rltrull~'h fill;lncin~ ")', cI',lt p.1l'1}' urllkr this :\~rerm('nt, \\'Iwrn'rr su('h rec(lrdl may be 10-

e,llnl ;1111: m"ilil:ulIl'll. f.ach pal1y, in ilrran::;in;.; ((Ir ,Ill)' disJln~ili'lll or 6lny propC'rty procured 
Ihroust. fill,mcill'~ by thC' (JthC'f p,ut)' unde-r this ;\~rc'l.'mC'nt. 5hall ~15<;lIrt: that the righls o( cumina· 
li(llI, insp"clioll anrl "Iulir (h'lIcribl'd in thc 1"l."l'l',ling sentenrl' OIre reser.ed to the p"rt)' "'hich did 
till' (ill,llIring, 

http:thi-.sh.dl
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M. AID and the (iroantee shall each furnish the oth" wilh luch inrormaliun iIS mOl)' be ItftdC'd 10 

determine the IUture and Icope of operationl under this Agreement and to e\:l!uale the cffrctive· 
nal of iuch operationl. 

N. 'Illc vrc~lIt A~reemenl Ihoall enler into Corer when ligned. [ilhcr p:lrl)' may terfniAate this 
Acrr..:.:..icnt b)' livina the othcr part)' thirty (!lO) d")'1 wriurn notice oC intention to tC'l'llliaale iL 
Termination oC this' Agreement Ihall terminate any obligations oC the two partics to...u contrlMa­
tions punu&nt to Blocks 3 and 4 of thil AI"CftMnt, ncept fPr pa)'mcnu "'hich they 1ft conuaittai 
to rna" pursuant 10 noncancelliiblc commitments entned illto with third p:u1in prior to the &er' 

mination oC the .o\i~emc:nt. It il nprcllly understood ih3t the oblig:llions unct ... r p3ra~h H reIat· 
ing to the liM' of property or funds shall remain in Coree aftcr luch Icrrninatinn, In.wilioG.-.oa 
such trrmi~tion AID may, at AID's cJl.~, direct that title to ~ood~ financrd undn the CrUll be 
transfe~d to AID iC the soodl arc Crom a sourer out~ide the Grantee's counlry, arc in a dclivcablc 
Ilate and have not been offloaded in pons oC enlry oC thc (iriintee'!I ~ountr)', 

0, To OlIsist in the implement.!tiun of the l'rojCt t, .-\10 Crom timc 10 time, m;IY i\suc PILa &hat will 
CU:lli~h adchtlOlI;u ilifurlllalion ill'olll mallrl'S statnl in this "E:rn:ment. TIll p.lrti~ may also Ule 
jointly agrtt'd,upc,n Pits Il> confirm and record their mulual untlcrst.lndin~ on aspects of the im· 
lllemrntation of lhi~ A~H't'mrllt, 

I', Thr Gr .. ntn· a~r('cs, upon rrC)\I('~I. to ex('cut(' :m assignm~nt tu AID of any cause of action 
which Ina)' l'It'Cmt 10 the- Grantte in c:onnrctiol1 ,\hh or ari!iill~ Ollt or the con:r:lctu:&l performance 
or IHC~iI~h or verConmnl'c hy a party to a dirn:t t:,S,lJJllar ("onll.lIl "ith Am fin.meed in whole or 
in p:m alii of Cunds ~fT,.d ;,y AID undrr this .'\t.:Il·('m~nl, 



ril~~ I or _ .... 

PROJECf AGIlIE"'l~T .\.\IE~D~IF.~ r 

Bet"c.-en the United States Gl'\~mmt'nl. Ictin;~ thr(lll~h 
the Agency for Intem:atiunJJ Uenlopment (.-\oUl) 

(Gunu:t") 

I '!. AIH Prt'Jt'ct ~lImher 

I 
I 

,. '\mmcimt'nt :\urn~t'r , ~. D.lre ot Ungill.11 ,\c;c("rmt''lt 

5. The Project A!.'Tl.'cnltllt id~nt;rirtl a!JII\'C is herrhy .lJT,l"Hkd as fullllws: 

6. h'r the." (irilnlC't' 
1 )'pt"cI ~ Jmr 

Sigllilturt 

Titlr 

U.ue 

Signature." 

'fille 

nat .. 

a-I 
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